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DE L’EXECUTION DES SENTENCES ARBITRALES EN DROIT OHADA :  
la question du juge compétent en matière 
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Résumé 

L’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage de l’OHADA consacre l’exécution forcée des sentences arbitrales 
par l’obtention de l’Exequatur. Toutefois, la détermination du juge compétent pour accorder cet Exequatur soulève de 
nombreuses difficultés pratiques et doctrinales. L’absence de détermination du juge compétent dans l’Acte uniforme, 
combinée à la diversité des systèmes juridictionnels des Etats parties, engendre des disparités des vues dans 
l’interprétation susceptibles de nuire à la sécurité juridique et à l’unification du Droit OHADA de l’arbitrage. Le 
présent article se donne pour objectif d’analyser les enjeux liés à la détermination du juge compétent de l’Exequatur, 
d’en identifier les limites et d’esquisser des pistes d’amélioration. 

INTRODUCTION 

L’arbitrage constitue à ce jour le mode privilégié de règlement des litiges dans l’espace OHADA, en 
raison de sa rapidité, souplesse et confidentialité.  

Cependant, cet arbitrage dont la décision a un caractère juridictionnel produit pleinement ses effets 
qu’en vertu de l’Exequatur pour qu’une exécution forcée soit envisageable. 

Ainsi, la procédure de reconnaissance et d’exequatur d’une sentence arbitrale est règlementée suivant 
les dispositions des articles 30 et 31 de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage. Aux termes de l’article 
30, « la sentence arbitrale n’est susceptible d’exécution forcée qu’en vertu d’une décision d’exequatur rendue par la 
juridiction compétente dans l’Etat Partie »1.Parce que les juges privés que sont les arbitres ne sont pas investis 
de l’imperium merum ; les sentences qu’ils rendent ne peuvent être ramenées à exécution forcée qu’en vertu 
d’une décision d’exequatur rendue par le juge étatique2. 

Si bien que plusieurs des Etats de l’espace OHADA à l’instar du Cameroun ou de la Coté d’ivoire ont 
désigné expressément le juge de l’Exequatur de la sentence arbitrale, le constat est malheureux pour le 
législateur congolais qui est resté muet à ce sujet. Cette situation laisse planer une insécurité juridique, et 
risque de rendre l’exécution des sentences arbitrales en simples lettres mortes en l’absence de détermination 
du juge national compétent de l’Exequatur et du refus d’Exequatur par le juge national 

C’est ainsi que notre réflexion se proposera d’examiner les questions suivantes : 

- l’OHADA offre-t-il un cadre précis et harmonisé pour la désignation du juge compétent en 
matière d’Exequatur des sentences arbitrales ? 

- quel est le juge national compétent pour l’Exequatur des sentences arbitrales ? 

Pour répondre à ces interrogations, il conviendra de saisir, d’une part, la notion de l’Exequatur qui se 
confond parfois à celle de la reconnaissance (I), et d’analyser, d’autre part, le juge compétent de l’Exequatur, 
sa mission et sa désignation en droit congolais (II). 

I. NOTION D’EXEQUATUR D’UNE SENTENCE ARBITRALE 

1.1. Conditions prévues dans l’AUA révisé et les innovations y apportées 

L’article 31 de l’AUA dispose que3 : « la reconnaissance et l’exequatur de la sentence arbitrale supposent que 
la partie qui s’en prévaut établisse l’existence de la sentence arbitrale. L’existence de la sentence arbitrale est établie par 
la production de l’original accompagné de la convention d’arbitrage ou des copies de ces documents réunissant les 
conditions requises pour leur authenticité. Si ces pièces ne sont pas rédigées dans la ou les langue(s) officielle(s) de 
l’Etat Partie où l’exequatur est demandé, la partie doit en produire une traduction certifiée par un traducteur inscrit 
sur la liste des experts établie par les juridictions compétentes. La reconnaissance et l’Exequatur sont refusés si la 
sentence est manifestement contraire à une règle d’ordre public international. La juridiction étatique, saisie d’une 
requête en reconnaissance ou en exequatur, statue dans un délai qui ne saurait excéder quinze jours à compter de sa 
saisine. Si à l’expiration de ce délai, la juridiction n’a pas rendu son ordonnance, l’exequatur est réputé avoir été accordé. 

                                                           
1 Art. 30 de l’Acte uniforme 23 novembre 2017 Fait à Conakry le 23 novembre 2017, in J.O.OHADA, 2017. 
2 AKA (N.), FENON (A.), et TCHAKOUA (J-M.), Le nouveau droit de l’Arbitrage et de la Médiation en Afrique 

(OHADA) : commentaires de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage, du Règlement d’arbitrage de la CCJA et 

de l’Acte uniforme relatif à la médiation, du 23 novembre 2017, Paris, LGDJ, 2018, p. 144. 
3 Art. 31 de l’AUDA. 
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Lorsque l’exequatur est accordé, ou en cas de silence de la juridiction saisie de la requête en exequatur dans le délai de 
quinze jours comme indiqué ci‑dessus, la partie la plus diligente saisit le Greffier en chef ou l’autorité compétente de 
l’Etat Partie pour apposition de la formule exécutoire sur la minute de la sentence. La procédure relative à la demande 
d’exequatur n’est pas contradictoire.  

Ainsi, la reconnaissance est l’admission de la sentence dans l’ordre juridique étatique, alors que 
l’exequatur est, en quelque sorte, un « bon pour exécution »4.  

Même si les deux procédures sont différentes, elles sont néanmoins gémellaires, et répondent aux 
mêmes conditions. 

L’acte uniforme prévoit ainsi comme conditions : l’établissement de l’existence de la sentence 
arbitrale ; la production de la convention d’arbitrage ou des copies de ces documents réunissant les 
conditions requises pour leur authenticité ; en plus de la production de ces documents, le législateur 
OHADA permet au juge saisi de la demande en reconnaissance d’une sentence arbitrale, de la rejeter si la 
demande est manifestement contraire à une règle d’ordre public international5.  

L’article 31 de l’Acte uniforme a été profondément remanié, pour tenir compte des incompréhensions 
apparues dans la pratique de l’exequatur et de la reconnaissance dans les États Parties à l’OHADA. Alors 
qu’elle est une formalité très sommaire visant à permettre l’exécution forcée d’un titre qui fait foi à priori, la 
procédure d’exequatur et de reconnaissance s’est souvent éternisée6. Le législateur OHADA a voulu corriger 
cette mauvaise pratique en introduisant trois innovations majeures.  

En premier lieu, il précise que la demande d’exequatur et de reconnaissance doit être introduite par 
requête. C’est sans doute une indication suffisante pour faire comprendre qu’il n’est pas nécessaire 
d’instaurer un examen contradictoire de la demande. Il est vrai que dans certains cas, des procédures 
contradictoires sont introduites par requête ; c’est pourquoi le législateur précise que la procédure n’est pas 
contradictoire.  

En deuxième lieu, le législateur prévoit une procédure très accélérée : la décision doit intervenir dans 
les 15 jours de la saisine du juge ; et si l’ordonnance n’est pas rendue dans ce délai, l’exequatur est réputé 
accordé. Une telle solution a souvent été appliquée s’agissant des demandes faites à l’administration et non 
au juge. En la prévoyant pour une demande adressée au juge, le législateur fait un pas qui mérite d’être 
souligné. Concrètement, le demandeur en exequatur ou en reconnaissance qui n’obtient aucune réponse à 
sa demande, devra saisir le greffier en chef ou l’autorité compétence muni de la sentence et de la preuve que 
la requête traîne depuis plus de 15 jours7. L’autorité compétente doit alors apposer la formule exécutoire 
sans effectuer aucun examen qui aurait dû être fait par le juge, car l’exequatur est réputé accordé.  

La troisième innovation apportée par le législateur OHADA concerne l’Exequatur. Elle est dans la 
traduction de l’ordre d’exécuter. Il précise que la formule exécutoire est apposée sur la minute de la sentence. 
Cette précision empêche que le juge ait la tentation de réécrire la sentence arbitrale ou même son dispositif, comme s’il 
s’agissait de reprendre celle-ci à son compte. Si la possibilité de réécrire la sentence ou son dispositif était 
donnée au juge de l’exequatur, le risque serait qu’il ne fasse pas une réécriture fidèle, de sorte qu’on se 
retrouve avec un titre exécutoire qui s’écarte de la lettre du titre rendu exécutoire. En vérité, même revêtue 
de l’exequatur, la sentence arbitrale reste l’œuvre du tribunal arbitral. Le juge de l’exequatur ne peut dès 
lors la modifier en ajoutant, par exemple, une condamnation aux dommages-intérêts ou y incluant les 
intérêts de retard au jour de l’exequatur. 

1.2. Recours prévus par l’Acte uniforme, contre la décision d’accord ou de refus de la demande 
d’Exequatur 

L’Acte uniforme prévoit en son article 32 que la décision qui refuse l’exequatur, tout comme la 
reconnaissance n’est susceptible que de pourvoi en cassation devant la Cour commune de justice et 
d’arbitrage. La décision qui accorde l’exequatur ou la reconnaissance n’est susceptible d’aucun recours. 
Toutefois, le recours en annulation de la sentence emporte, de plein droit, dans les limites de la saisine de la juridiction 
compétente de l’État Partie, recours contre la décision ayant accordé l’exequatur8. 

                                                           
4 AKA (N.), FENON (A.), et TCHAKOUA (J-M.), Op. cit., p. 145. 
5 Art. 31 de l’AUDA. 
6 TCHAKOUA (J.-M.), « La pratique de l’exequatur des sentences arbitrales au Cameroun », in Juridis Périodique, nº 

96 2013, p. 139. 
7 AKA (N.), FENON (A.), et TCHAKOUA (J-M.), Op. cit., p. 146. 
8 Art. 32 de l’AUDA. 
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Cette disposition prescrit en même temps la règle du pourvoi contre la décision qui refuse l’Exequatur 
et celle de l’exclusion des voies de recours contre la décision qui accorde l’exequatur. 

II. DU JUGE DE L’EXEQUATUR D’UNE SENTENCE ARBITRALE EN DROIT CONGOLAIS 

2.1. Cas d’une sentence arbitrale étrangère 

Il est possible qu’une sentence arbitrale ait été rendue et reconnue en dehors de la RDC, et que son 
exécution soit requise en RDC. Dans ce cas, il est important que les pouvoirs publics interviennent pour 
donner force exécutoire à ladite sentence, comme c’est le cas des décisions judiciaires rendues à l’étranger. 

Le législateur congolais désigne le même juge compétent à Exequaturer les décisions de justice 
étrangères9 pour les sentences arbitrales étrangères10 en ces termes : « les sentences arbitrales étrangères ne sont 
reconnues et rendues exécutoires en République Démocratique du Congo par le Tribunal de grande instance, le 
Tribunal de commerce ou le Tribunal du travail, chacun dans le domaine de sa compétence matérielle, que si elles 
réunissent les conditions suivantes : 

1) le requérant doit produire :  

a) l'original dûment authentifié de la sentence arbitrale ou son expédition ; 

b) l'original authentifié de la convention ou de la clause compromissoire dûment.  S i g n é e  par les 
parties ; 

c) la traduction certifiée conforme de la sentence et de la convention si elles ne sont pas rédigées en 
français ; 

d) la preuve de paiement des frais de procédure exigés par la législation congolaise ; 

2) la convention visée au point 1b doit être conforme à la loi du pays à laquelle les parties l'ont subordonnée 
ou, à défaut de l'indication par les parties, à la loi du pays où la sentence a été rendue ;  

3) la procédure de désignation des arbitres et celle de la constitution du tribunal arbitral doivent être 
conformes à la loi du pays où l'arbitrage a eu lieu ; 

4) les droits de la défense de la partie contre laquelle la sentence est invoquée doivent avoir été respectés lors 
de la procédure d'arbitrage ; 

5) la sentence arbitrale ne doit plus être susceptible de recours ; 

6) la s e n t e n c e  ne porte pas sur un différend qui, d'après la législation congolaise, ne peut être réglé par 
voie d'arbitrage ; 

7) la sentence arbitrale ne peut être contraire à l'ordre public congolais. ». 

En effet, il découle très clairement de cette disposition que le juge de l’exequatur d’une sentence 
arbitrale étrangère est le juge du Tribunal de grande instance si la sentence tranche un litige de droit civil ; 
le juge du Tribunal de commerce si la sentence tranche un litige de droit commercial ; et le juge du Tribunal 
de travail si la sentence tranche un litige de droit du travail. 

Bien évidemment, on ne peut directement en déduire que c’est le même juge pour une sentence 
arbitrale rendue en RDC, ou par la CCJA, car la compétence matérielle est d’attribution textuelle, et de 
stricte interprétation.  

2.2. Cas d’une sentence arbitrale rendue en RDC ou par la CCJA 

1. Sentences arbitrales de la CCJA 

Bien évidemment, la CCJA en dehors de son aspect justice, a une vocation arbitrale qui apparaît très 
clairement dans son appellation11. C’est ainsi qu’elle organise l’arbitrage institutionnel en vertu de son 
règlement d’arbitrage du 23 novembre 2017. A l’article 30 de ce règlement, il est disposé que la sentence est 
susceptible d’exequatur dès son prononcé. L’exequatur est demandé par une requête adressée au président de la Cour 
(CCJA), avec copie au secrétaire général. Ce dernier transmet immédiatement à la Cour les documents permettant 
d’établir l’existence de la sentence arbitrale et de la convention d’arbitrage. L’exequatur est accordé dans les 15 jours 
du dépôt de la requête, par une ordonnance du Président de la Cour ou du juge délégué à cet effet et confère à la sentence 
un caractère exécutoire dans les Etats parties12. 

                                                           
9 Art. 119 de la loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences des 

juridictions de l’ordre judiciaire, in JORDC, 2013. 
10 Art. 120 de la loi organique sur les juridictions de l’ordre judiciaire. 
11 Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA). 
12 Art. 30 alinéas 1 et 2 du règlement d’arbitrage de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage du 23 Novembre 2017, 

in JO OHADA, n° spécial, 15 décembre 2017, p. 29 et s. 
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Donc il ressort de cette disposition que pour les sentences arbitrales rendues par la CCJA elle-même, 
l’autorité d’exequatur est le Président de la CCJA ou son juge délégué ; et que cette décision d’exequatur 
s’impose à tous les Etats parties, y compris la RDC, sans l’intervention d’un autre juge. Comme le renseigne 
NEVYL I.K, après la décision d’exequatur de la sentence de la CCJA, le juge des Etats parties, donc celui de 
l’article 120 de la loi sur les juridictions de l’ordre judiciaire pour la RDC ; ne devra se limiter qu’à apposer 
la formuler exécutoire sans examiner d’autres conditions13. 

2. Sentences arbitrales de la RDC 

Quant aux autres sentences arbitrales prises en RDC par une juridiction arbitrale ad hoc, ou un 
quelconque centre d’arbitrage, l’exécution forcée nécessite l’exequatur du juge compétent. 

Au sujet de la détermination de ce juge, l’AUA renvoie aux Etats parties le devoir d’en désigner. Or 
en RDC, l’article 120 de la loi organique sur les juridictions de l’ordre judiciaire ne saurait à notre avis être 
invoqué, car cette disposition renvoie aux sentences étrangères. 

Au sujet des sentences rendues en RDC, l’article 183 du Code de procédure civile dispose que la minute 
de la sentence arbitrale est déposée par l’un des arbitres au greffe du Tribunal de première instance compétent en vertu 
de l’article 166 si une des parties le requiert14. L’article 184 poursuit en ces termes15 : « à l’exception des sentences 
préparatoires  ou interlocutoires, lesquelles seront exécutoires de plein droit du jour où les arbitres en auront donné 
connaissance aux parties ou à leurs représentants, l’exécution forcée d’une sentence arbitrale ne pourra être poursuivie 
qu’après que le président du Tribunal compétent l’aura rendu exécutoire par une ordonnance accordée sur la minute à 
la requête de la partie la plus diligente et sans qu’il soit besoin d’en communiquer au ministère public ».  

Ainsi, il appert clairement qu’en combinant les articles 166, 183 et 184 du Code de procédure civile 
congolais, le législateur congolais a désigné le Président du Tribunal de grande instance comme autorité 
compétente pour l’exequatur des sentences arbitrales16. 

Néanmoins, la préoccupation sur l’effet de l’abrogation des dispositions du Code de procédure civile 
relatives à l’arbitrage par l’AUA, demeure. 

A ce sujet, nous estimons à notre modeste avis qu’aucune disposition de l’AUA n’a déclaré ou abrogé 
expressément tous les textes sur l’arbitrage des Etats parties. L’article 35 se borne à dire que le présent Acte 
uniforme tient lieu de loi relative à l’arbitrage dans les Etats Parties17.  

Ainsi donc, l’effet abrogatoire découle de l’article 10 du Traité de l’OHADA qui dispose que : « les 
actes uniformes sont directement applicables et obligatoires dans les Etats parties nonobstant toute disposition contraire 
de droit interne, antérieure ou postérieure18.»  

Ainsi, au regard de la disposition de l’article 10 précité, nous relevons que le droit interne n’est abrogé 
que dans les dispositions contraires à l’acte uniforme. Ce point de vue a été confirmé par la CCJA dans son 
avis du 30 Avril 200119.  

In spicie, les dispositions des articles 166, 183 et 184 du Code de procédure civile demeurent en 
vigueur et valables. 

CONCLUSION 

En définitive, la question de la désignation du juge compétent de l’exequatur de la sentence arbitrale 
constitue une préoccupation lancinante en droit OHADA d’autant plus que l’efficacité de l’arbitrage passe 
par la facilité avec laquelle la sentence arbitrale peut être exécutée. 20   

Ainsi, en cas de refus d’exécution amiable d’une sentence arbitrale, le mécanisme de l’exécution forcée 
est prévu par les dispositions de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage.  

                                                           
13 NEVYL I.K, Code de procédure civile révisé et annoté : jurisprudence et doctrine, S.L, Ebri Collection, S.D. 
14 Art. 183 du Décret du 07 Mars 1960 portant Code de procédure civile, in M.C, 1960, p. 961 ; erratum, p. 1351. 
15 Art. 184 du Code de procédure civile. 
16 LUKOMBE NGHENDA, Le règlement du contentieux commercial, tome II : l’Arbitrage, Kinshasa, PFDUC, 2006, 

p. 732. 
17 Art. 35 al. 1er de l’AUA. 
18 Art. 10 du Traité du 17 Octobre 1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, tel que révisé par le 

Traité de Québec du 17 Octobre 2008, in JO OHADA, n° 20 du 1er Novembre 2009. 
19 CCJA, avis n° 01/2001/EP, in OHADATA J-02-04. 
20KENFACK DOUAJNI, «L’exécution des sentences arbitrales dans l’espace OHADA», Revue .camerounaise de 

l’arbitrage, n° spécial, février 2010, p.1 ; ohada.com/ohadata D-11-38. 
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Cette exécution forcée de la sentence arbitrale n’est mise en œuvre qu’en vertu de l’exequatur du juge 
national compétent. D’ailleurs, le bénéficiaire d’une sentence non exequaturée ne peut l’opposer aux tiers 
que si cette sentence est devenue titre exécutoire.  

Et au nombre des titres exécutoires cités par l’article 33 de l’Acte Uniforme portant procédures 
simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, figurent les sentences arbitrales déclarées exécutoires 
par une décision juridictionnelle, non susceptible de recours suspensif d’exécution, de l’Etat dans lequel ce 
titre est invoqué21. 

Si le règlement d’arbitrage désigne le Président de la CCJA ou son juge délégué comme autorité 
compétente pour l’exequatur, l’AUA lui renvoie aux Etats parties. 

Pour ce qui est de RDC, le législateur a désigné le Tribunal de grande instance en matière de de droit 
civil, le Tribunal de commerce en matière de droit commercial et le Tribunal du travail en matière de droit 
du travail pour les sentences arbitrales étrangères en vertu de l’article 120 de la loi organique sur les 
juridictions de l’ordre judiciaire; et le Président de ces juridictions pour les sentences arbitrales rendues en 
RDC en vertu des dispositions  articles 166, 183 et 184 du Code de Procédure civile. 
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